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Partie 1 : Guide d’élaboration des procédures opérationnelles standards en matière de violence basée sur le genre (POS VBG) : comprend une vue d’ensemble des processus d’élaboration et de révision des POS. Il traite du lancement, de la coordination et de la contextualisation des processus dans divers contextes.
Partie 2 : Modèle de procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre (POS VBG) : le modèle de POS est le document de base à remplir dans un contexte physique spécifique. 
Partie 3 : Annexes aux procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre (POS VBG) : doivent être complétées, révisées ou supprimées selon les besoins. 
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1 [bookmark: bookmark=id.gjdgxs][bookmark: _heading=h.d256kxefe5tr]Introduction
L’objectif de ce kit de ressources sur les procédures opérationnelles standards en matière de violence basée sur le genre est de soutenir l’élaboration de procédures opérationnelles standards (POS) pour les interventions de lutte contre la violence basée sur le genre (VBG) dans les situations humanitaires. 
Pourquoi élaborer des procédures opérationnelles standards interorganisations ?
Lorsque plusieurs organisations fournissent des services de prévention et de réponse, en matière de VBG dans une situation de crise humanitaire, il est essentiel d’adopter une approche coordonnée. Les POS VBG sont des procédures spécifiques convenues entre les organisations dans un contexte particulier, qui décrivent les rôles et les responsabilités de chaque acteur dans la prévention, l’atténuation des risques et les interventions ciblant la VBG. Les POS VBG aident les acteurs de la lutte contre la VBG et les autres acteurs humanitaires à coordonner et à mettre en œuvre des interventions sûres et accessibles de prévention, atténuation des risques et réponse à la violence basée sur le genre. Les POS VBG peuvent être un outil puissant pour créer un sentiment commun d’appropriation entre les acteurs locaux, nationaux et internationaux, en s’accordant sur des normes éthiques et des cadres juridiques et en décrivant la responsabilité spécifique de chaque acteur.
Les acteurs de lutte contre la VBG dans un contexte donné se réunissent pour élaborer des POS nationales ou locales uniques dans le domaine de la VBG. Les POS VBG locales portant sur un contexte physique ou un lieu spécifique doivent être fondées sur le document principal des procédures opérationnelles standards nationales.
Les organisations individuelles qui fournissent des services de gestion des cas complètent les POS interorganisations par des POS internes de gestion des cas de VBG. Toutefois, il est important de veiller à ce qu’il n’y ait qu’un seul document de procédures opérationnelles standards interorganisations dans chaque contexte, qui définisse les procédures relatives aux services multisectoriels de lutte contre la VBG, y compris les services de gestion des cas de VBG.
Le présent kit de ressources sur les procédures opérationnelles standards en matière de violence basée sur le genre reflète la nature de plus en plus multisectorielle des interventions en matière de VBG et aborde les liens entre les secteurs qui vont au-delà de la simple intervention de lutte contre la VBG, et s’orientent vers une programmation exhaustive dans le domaine de la VBG. 



Tableau 1 : Aperçu des procédures opérationnelles standards en matière de violence basée sur le genre 
	Quoi
	Procédures opérationnelles standard pour les interventions de lutte contre la violence basée sur le genre (POS VBG)

	Qui
	Coordinateurs de la lutte contre la VBG, membres du groupe de coordination de la lutte contre la VBG et acteurs et secteurs extérieurs à la lutte contre la VBG. Voir la section 3.3 pour une liste complète des acteurs pouvant participer au processus d’élaboration des POS VBG.

	Quand
	Dès que possible dans une situation d’urgence ; en tant que pratique courante standard dans toutes les situations d’urgence humanitaire ; lorsque le contexte change dans les situations de développement ; dans le cadre de la planification de la préparation (prepardness), si possible.

	Pourquoi
	Des efforts coordonnés sont essentiels pour promouvoir des services sûrs et accessibles en matière de VBG, ainsi que pour prévenir et atténuer les risques de VBG.

	Où
	Dans toutes les situations humanitaires dans lesquelles des programmes de lutte contre la violence basée sur le genre sont mis en œuvre, y compris dans les contextes impliquant des réfugiés, des personnes déplacées internes, des migrants et dans les contextes mixtes. Dans les contextes « nexus » et de développement, lorsque les cadres, les plans d’action et les procédures existants ne couvrent pas de manière adéquate les besoins des survivantes et des personnes exposées aux risques de VBG parmi les personnes touchées par la situation humanitaire, il convient d’identifier en premier lieu les processus et procédures existants afin de les harmoniser et d’éviter les duplications. 


Quelles sont les nouveautés de la version actualisée du kit de ressources sur les procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre ?
· Ce kit de ressources sur les POS VBG est destiné à être utilisé dans tout un éventail de contextes d’intervention humanitaire, notamment ceux qui soutiennent les réfugiés, les personnes déplacées internes (PDI), les apatrides et les populations mixtes. Bien qu’il se concentre sur les situations humanitaires, son contenu peut être utilisé dans des contextes conjuguant interventions humanitaires et interventions de développement.
· Il comprend des sections sur l’atténuation des risques, la préparation et la coordination. Celles-ci y sont incluses pour décrire les attentes et les engagements des différents acteurs. Le processus d’élaboration des POS VBG est l’occasion de s’assurer que l’ensemble des acteurs et des parties prenantes sont informés des mécanismes de coordination, des ressources disponibles et des responsabilités. 
Le kit de ressources sur les POS VBG n’est pas un manuel pratique pour tous les programmes de lutte contre la VBG. Il doit plutôt être utilisé en complément des ressources techniques existantes. Chaque section du modèle comprend des références à des ressources techniques pertinentes. 
Pour que les POS VBG restent accessibles et conviviaux, les informations contenues dans le document doivent être réduites au minimum. Par exemple, si le groupe de coordination de la lutte contre la VBG a rédigé un mandat et un plan de travail, il est préférable de fournir un lien vers ces documents dans les POS VBG plutôt que d’en inclure le texte intégral. 
Les POS VBG placent les femmes et les filles au centre, en réponse à l’inégalité et à la discrimination structurelles et systémiques qui les exposent à un risque plus élevé de VBG et les empêchent d’avoir un accès sûr et équitable à l’aide humanitaire. C’est pourquoi les POS VBG utilisent des pronoms féminins, sauf dans les sections qui s’appliquent spécifiquement aux hommes et aux garçons.
2 [bookmark: _heading=h.hk1ov7kz9l4g]Comment utiliser le kit de ressources sur les POS VBG
[bookmark: _heading=h.2s8eyo1]Ce kit de ressources sur les POS VBG se divise en trois parties : 
[bookmark: _heading=h.4zk254l71jvb]La partie 1, le guide d’élaboration des POS VBG, présente une vue d’ensemble du processus d’élaboration ou de révision des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre, ainsi que les aspects essentiels à prendre en compte à chaque phase de l’élaboration.
La partie 2 est le modèle de POS VBG. Il s’agit du document principal à compléter et à replacer dans le contexte pertinent.
La partie 3, les annexes, comprend des formulaires et des indications destinés à appuyer l’élaboration des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre et la programmation dans ce domaine. Ces parties doivent être complétées (par exemple, le plan de travail des POS VBG), adaptées (par exemple, les formulaires) ou supprimées, le cas échéant.
3 [bookmark: _heading=h.khc6lk9jjxqx]Comment élaborer des POS interorganisations en matière de VBG
L’élaboration des POS VBG exige une collaboration, une coordination, des échanges interorganisationnels et intersectoriels, des négociations  ainsi que la participation de la communauté.      . L’objectif d’un processus collaboratif est de permettre à tous les participants de mieux comprendre comment répondre à la violence basée sur le genre, l’atténuer et la prévenir dans un contexte particulier, convenir de procédures communes et créer un sentiment d’appropriation. Le processus d’élaboration des POS est donc une intervention importante.
3.1 [bookmark: _heading=h.bipjxmszpw9h]Leadership et coordination de l’élaboration de POS VBG 
Le(s) coordonnateur(s) de la lutte contre la VBG (ou la ou les personnes assurant cette fonction) est (sont) responsable(s) d’initier l’élaboration des POS VBG au nom du mécanisme de coordination de la lutte contre la VBG et de ses membres, de gérer les négociations et les révisions des POS VBG et d’en suivre le fonctionnement au fil du temps. 
Le FNUAP est l’organisme principal du Domaine de Responsabilité sur la VBG (GBV AoR), au sein du Global Protection Cluster dirigé par le HCR, dans le cadre de la structure de coordination du Comité Permanent Interorganisations (CPI). Le HCR conduit la mise en œuvre du modèle de coordination des réfugiés dans les camps de réfugiés, en collaboration avec les autorités nationales (voir à ce sujet la section 9 du modèle de POS). Les modalités de coordination pour les contextes mixtes sont définies dans la Note conjointe sur les situations mixtes.
S’il n’existe pas de système opérationnel de coordination de la lutte contre la VBG dans le contexte, les acteurs de la lutte contre la VBG peuvent lancer le processus d’élaboration des POS VBG. Un groupe d’organismes et/ou d’organisations axés sur la prestation de services de lutte contre la VBG peut se former avant qu’un « organe de coordination » en matière de VBG ne soit officiellement désigné, en particulier au début d’une situation d’urgence. 
Lorsqu’il existe un mécanisme de coordination national avec des structures locales décentralisées, il convient d’envisager l’élaboration d’un ensemble de procédures opérationnelles standard en matière de VBG au niveau national, puis de contextualiser les parcours d’orientation locaux dans chaque lieu au niveau local. Dans ce cas, il est important que les coordonnateurs de la lutte contre la VBG fassent participer des structures décentralisées et des acteurs locaux de l’action humanitaire et du développement à la rédaction des POS VBG nationales. Dans certains cas, les contextes infranationaux peuvent être suffisamment différents pour nécessiter leurs propres procédures opérationnelles standard en matière de lutte contre la violence basée sur le genre.
3.1.1 [bookmark: _heading=h.s030sl9k09uq]Coordination avec les gouvernements
Il est important d’impliquer les acteurs gouvernementaux concernés dès le début de l’élaboration ou de la révision des POS VBG. Si le gouvernement ne dirige pas la coordination de la lutte contre la VBG, l’implication dans la rédaction des POS peut varier d’un contexte à l’autre, allant d’une participation active au processus de rédaction à l’approbation du document final. Il est important de partager les informations avec les acteurs gouvernementaux concernés afin de faire comprendre l’importance des POS, leurs conséquences pour les différents acteurs et le soutien à leur      mise en œuvre. 
Dans les contextes où les autorités nationales n’adhèrent pas aux principes humanitaires et font obstacle à la protection ou perpétuent les abus, il peut être difficile ou préjudiciable d’impliquer les autorités dans l’élaboration des POS. L’approche de la collaboration avec les acteurs gouvernementaux est décidée au cas par cas, sur la base d’une compréhension approfondie du contexte, afin de s’assurer que l’assistance est fournie conformément aux principes humanitaires et à l’approche « Ne pas nuire ».

	Point clé : titre alternatif pour les POS
Dans certains contextes, l’utilisation des termes « procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre » dans le titre peut créer de la confusion ou susciter des réactions négatives de la part d’homologues gouvernementaux, en particulier lorsque la terminologie et les interventions liées à la VBG sont mal acceptées. Dans de telles situations, des titres différents ont été utilisés pour favoriser l’acceptation, par exemple « Indications à l’intention des acteurs humanitaires » plutôt que POS.


3.1.2 [bookmark: _heading=h.cgrb4nuk3dvp]Coordination du processus d’élaboration des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre dans des contextes mixtes
Dans les « contextes mixtes » – c’est-à-dire lorsque différentes catégories de populations sont touchées (par exemple, à la fois des réfugiés et des PDI ou des migrants et des membres de la communauté d’accueil) –, il est recommandé d’élaborer un seul ensemble de procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre pour couvrir toutes les populations.
[bookmark: _heading=h.tlztpls5cr3p]Lorsque plusieurs structures de coordination sont opérationnelles, les organes de coordination concernés décident ensemble qui est le mieux placé pour (co)diriger l’élaboration des POS VBG. Cette décision doit tenir compte du mandat et des capacités de chaque acteur (y compris les capacités techniques, le financement, le personnel, etc.) et garantir un accès égal et sûr à toutes les populations. Dans la mesure du possible, il convient d’envisager une coordination et un leadership conjoints de ce processus.
3.2 [bookmark: _heading=h.30j0zll]Phases du processus d’élaboration des POS VBG
Les POS VBG sont élaborées en coordination avec un groupe diversifié d’acteurs et d’organismes 
(voir section 3.3 Participants au processus d’élaboration des POS VBG). Le processus d’élaboration des POS peut être dirigé par les coordonnateurs de la lutte contre la VBG dans le contexte ou délégué à une organisation membre du groupe de coordination de la lutte contre la VBG. Cette section présente une approche progressive de l’élaboration des POS VBG. 
[bookmark: _heading=h.7x1ug0i21kyf]Étape 1 : Préparer l’élaboration des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre 
Pour préparer le processus d’élaboration des POS, les coordonnateurs de la lutte contre la VBG[footnoteRef:2] : [2:  La direction du processus d’élaboration des POS VBG peut être déléguée à une organisation spécifique. On parle ici du coordonnateur de la lutte contre la VBG par souci de concision.] 

· Recueillent toutes les POS, guides, stratégies nationales ou plans d’action existants qui traitent de la prévention de la violence basée sur le genre, de l’atténuation des risques ou de l’intervention dans le contexte donné. 
· Dans les contextes où la collaboration avec les autorités nationales est possible, sûre et éthique, et lorsqu’il existe une stratégie nationale, un plan d’action ou d’autres documents relatifs à la VBG :
· Entamez des discussions avec les autorités sur l’élaboration ou la révision des POS le plus tôt possible.
· Clarifiez les différences et les similitudes entre les documents existants sur la VBG et le présent kit de ressources. 
· Déterminez dans quelle mesure les POS VBG existantes ou d’autres documents sont alignés sur les normes minimales en matière de VBG, reflètent avec précision le contexte et les capacités actuels et incluent les différents aspects des services d’intervention.
· Déterminez s’il convient de réviser, d’adapter ou de développer les POS ou les documents existants, y compris en ce qui concerne les obstacles à l’égalité d’accès et à l’inclusion, notamment pour les personnes déplacées de force et les apatrides. 
· Si la révision des documents existants nécessite un investissement à long terme en matière de ressources, de temps et de négociation, discutez avec les autorités de la possibilité d’élaborer des POS VBG pratiques provisoires sur la base de ce kit de ressources.
[bookmark: _heading=h.d3h0lk8e3vd5]Étape 2 : Convoquer un groupe de référence sur les POS VBG et élaborer un plan de travail
Les coordnnateurs de la lutte contre la VBG convoquent un petit groupe de base – le groupe de référence des POS VBG – pour faciliter l’élaboration de POS VBG et les faire progresser.
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG réunissent un groupe de participants divers en fonction des rôles et des profils des acteurs et évaluent la manière de maximiser la participation en toute sécurité des organisations et des représentants de la communauté. Le groupe de référence pour les POS VBG doit être composé d’environ 5 à 10 personnes.
Le groupe de référence (GR) rédige un plan[footnoteRef:3] de travail et identifie les personnes à impliquer dans l’élaboration des POS VBG (voir la section 3.3 pour des indications sur les personnes à impliquer au cours des différentes étapes). Le plan de travail devrait inclure une formation pour les acteurs VBG et non-VBG sur les concepts de base de la VBG, y compris l’utilisation des principes directeurs de la lutte contre la VBG, des Normes minimales sur la VBG (2019) et des Directives du CPI sur la VBG (CPI 2015),[footnoteRef:4] si nécessaire. [3: Une bonne pratique consiste à intégrer ou à relier le plan de travail des POS aux plans de travail existants du groupe de coordination de la lutte contre la VBG.]  [4:  Les principales ressources pour cette formation sont notamment les Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence pour les acteurs de la lutte contre la VBG et les Directives du Comité permanent interorganisations pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire (2015) pour les acteurs non-VBG. ] 

Le groupe de référence assure la coordination avec toutes les parties prenantes identifiées et les conseille sur l’élaboration ou la révision prochaine des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre, ainsi que sur l’importance de leur participation.
[bookmark: _heading=h.cxdqde1zpshz]Étape 3 : Effectuer une analyse de la situation et/ou une cartographie des services
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG examinent les études et la documentation disponibles pour recueillir des informations sur les besoins, les risques, les ressources disponibles, les services et les lacunes en matière de violence basée sur le genre.
Ceci peut inclure :
· des informations provenant des rapports d’évaluation interorganisations et propres à une organisation [par exemple, l’évaluation initiale rapide multisectorielle, les données du système de gestion de l’information sur la violence basée sur le genre (GBVIMS), les audits de sécurité et les discussions de groupe] ;
· la cartographie des services, l’analyse de la situation ou l’examen des données secondaires.
Si les informations disponibles ne sont pas suffisantes, les coordonnateurs de la lutte contre la VBG supervisent une analyse rapide de la situation, y compris, si nécessaire et possible, des audits de sécurité et des discussions de groupe. 
[bookmark: _heading=h.6sqidevq4b58]Étape 4 : Partager le plan de travail, l’analyse de la situation et la cartographie des services.
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG invitent d’autres acteurs clés impliqués dans les efforts d’intervention, d’atténuation et de prévention en matière de VBG à une réunion ou à un atelier afin d’examiner le projet de plan du groupe de référence pour l’élaboration des POS VBG et d’y apporter leur contribution. 
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG partagent l’analyse de la situation et le présent kit de ressources sur les POS (guide, modèle et annexes) avec les acteurs qui participeront à l’élaboration des POS VBG. Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG ou le groupe de référence entament des discussions individuelles ou collectives afin d’impliquer les acteurs et d’encourager leur participation.
[bookmark: _heading=h.wp09hze1wqwo]Étape 5 : Faciliter les réunions d’examen et de révision des modèles de procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG organisent une série de réunions pour passer en revue le modèle des POS VBG, section par section. Cette démarche doit être inclusive, participative et transparente afin d’établir des relations et de susciter l’engagement des acteurs.
Ces discussions doivent être facilitées avec soin pour rester sur la bonne voie et maintenir l’équilibre entre l’élaboration en temps voulu des POS VBG et l’engagement adéquat de tous les acteurs concernés. Les réunions et le processus doivent être axés sur les résultats et engageants en vue de garantir une participation durable.
À ce stade, les coordonnateurs de la lutte contre la VBG partagent les informations relatives à l’élaboration des POS VBG avec les groupes sectoriels / secteurs concernés, en particulier la santé et la protection de l’enfance, afin d’assurer l’harmonisation des procédures entre les acteurs. 
Le recours à la technologie peut améliorer l’accès au processus d’élaboration des POS VBG et le rendre plus inclusif, par exemple par le biais de discussions à distance ou virtuelles, en ligne ou par téléphone. Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG doivent prêter attention aux parties prenantes qui n’ont pas accès à la technologie et utiliser plusieurs méthodes de communication et de réunion pour élargir la participation. Il peut également s’avérer nécessaire de soutenir les personnes ayant moins accès à la technologie, par exemple en leur permettant d’utiliser le bureau d’une organisation ou d’un organisme disposant d’un accès à Internet ou au téléphone.
Le groupe de référence ou un membre désigné résume et documente les décisions clés et révise le modèle de POS VBG après chaque réunion afin de refléter les décisions et les procédures convenues.
	Étude de cas : Participation des acteurs locaux au processus d’élaboration des POS 
En Libye, le sous-groupe sectoriel sur la VBG a conçu un exercice participatif de consultation / collecte de données pour compléter les informations disponibles sur les services de lutte contre la VBG et clarifier les pratiques et réglementations en matière de signalement obligatoire et de prise en charge clinique du viol afin de guider l’élaboration des POS VBG. Les acteurs locaux de la lutte contre la VBG qui fournissent des services d’intervention en matière de VBG en Libye faisaient partie de l’équipe spéciale sur les POS VBG. Dans le but de renforcer la participation significative des principales parties prenantes dans le domaine de la VBG et de tirer parti de l’empreinte opérationnelle et de la connaissance du contexte des acteurs sur le terrain, l’équipe spéciale sur les POS VBG a élaboré collectivement plusieurs questionnaires afin d’éclairer les différentes sections des POS VBG et a désigné les membres des sous-groupes sectoriels locaux comme points focaux pour entreprendre la collecte de données. Les points focaux ont consulté les principales parties prenantes, telles que les fonctionnaires des ministères compétents, les OSC et les organisations non gouvernementales internationales (ONGI), et ont présenté les résultats au sous-groupe sectoriel lors d’un atelier de validation, qui a réuni toutes les parties prenantes concernées. Cette approche participative a permis de clarifier les procédures entre les membres des sous-groupes sectoriels et de renforcer l’engagement des parties prenantes externes. Elle a permis aux membres du sous-groupe sectoriel sur la VBG de s’approprier davantage les POS et a fourni des occasions aux acteurs locaux d’assumer un leadership.


[bookmark: _heading=h.waiux8is9i8]Étape 6 : Finaliser les procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre
Le groupe de référence complète les POS VBG sur la base de l’ensemble des discussions et des commentaires reçus en retour. Lorsque toutes les sections sont achevées, les coordonnateurs de la lutte contre la VBG distribuent la version préliminaire à tous les acteurs participants et les invitent à une réunion finale pour examiner cette ébauche.
[bookmark: _heading=h.jdqv0t7snz4n]Étape 7 : Signer les procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG veillent à ce que des procédures appropriées et inclusives soient mises en place pour la signature des POS, en fonction du contexte. Il peut s’agir d’une réception ou d’un autre événement au cours duquel les responsables d’organismes et d’organisations signent le document au nom de leur organisme/organisation afin de démontrer leur engagement à l’égard des POS VBG.
[bookmark: _heading=h.9wnwxojmrj6u]Étape 8 : Partager les procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG présentent et partagent les POS VBG définitives avec les membres du groupe de coordination sur la VBG. Chaque organisme signataire présente et diffuse les POS VBG auprès de son personnel afin de soutenir le rôle de l’organisme dans le respect des procédures décrites dans les POS VBG.
Dans le cadre du processus de diffusion, les coordonnateurs de la lutte contre la VBG doivent :
· faciliter les séances d’orientation ou la formation des acteurs de la lutte contre la VBG et d’autres acteurs sur le terrain en ce qui concerne les POS VBG, y compris les parcours d’orientation ;
· organiser des formations périodiques pour répondre aux nouveaux besoins et priorités des prestataires de services et de tout autre acteur dont les organismes sont signataires des POS VBG ;
· partager les POS VBG définitives avec les acteurs humanitaires, y compris les responsables humanitaires et les chefs de file des groupes sectoriels / secteurs concernés ;
· partager les POS VBG définitives ou les éléments clés, le cas échéant, avec les représentants de la communauté, les organisations dirigées par des femmes et les organisations de défense des droits des femmes, ainsi qu’avec les organisations dirigées par des jeunes, dans le format le plus adapté au public ;
· partager des informations sur l’accès aux services de lutte contre la VBG par le biais d’activités de sensibilisation de la communauté (voir section 3.7). 
[bookmark: _heading=h.4tx1lo5paloi]Étape 9 : Réaliser des mises à jour périodiques des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG procèdent à des révisions régulières des POS VBG, y compris la cartographie des services et les parcours d’orientation, le cas échéant, afin de s’assurer qu’elles restent à jour, précises et complètes.
Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG révisent les POS VBG entre six et neuf mois après leur élaboration. Par la suite, les examens sont généralement effectués chaque année ou sur une base ad hoc en cas de changements significatifs dans le contexte ou la capacité des acteurs à intervenir (par exemple, une nouvelle situation d’urgence, une forte diminution du financement, l’arrivée de nouveaux acteurs). Ces révisions suivent dans les grandes lignes les étapes décrites ci-dessus. Toutefois, elles peuvent être moins étendues en l’absence de changements significatifs dans le contexte et l’intervention. 
Les parcours d’orientation ou les systèmes de référencement      des victimes/survivantes de la violence basée sur le genre doivent être régulièrement mis à jour (sur la base d’une cartographie actualisée des services) afin de refléter les changements survenus dans la disponibilité des services ou d’améliorer la convivialité, indépendamment de la révision du reste des POS VBG. La rétroaction des communautés, en particulier des femmes et des filles, devrait être incluse dans ce processus, de même que la rétroaction sur l’accessibilité et l’efficacité des parcours d’orientation.
3.3 [bookmark: _heading=h.s3fbi99055u4]Participants au processus d’élaboration des procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre
Les POS VBG sont élaborées dans le cadre d’un processus consultatif qui doit inclure un groupe diversifié d’acteurs et d’organismes, allant de ceux qui fournissent des services directs aux survivantes ou des organisations qui représentent divers groupes de personnes aux acteurs qui se concentrent sur les activités d’atténuation des risques ou de prévention.
Certaines réunions impliquent tous les acteurs, par exemple lors des discussions sur la gestion des cas de violence basée sur le genre, les parcours d’orientation et les mécanismes de coordination. D’autres réunions se concentrent sur des groupes sectoriels et/ou des participants impliqués dans certaines activités liées à la réponse      , à l’atténuation des risques ou à la prévention. Toutefois, les informations sur le processus doivent être communiquées régulièrement à tous les participants afin de garantir la transparence.
Le processus d’élaboration des POS VBG doit inclure les types d’acteurs suivants :
	Type d’acteur
	Objet de l’engagement
	Exemple
	Partie suggérée du groupe de référence (O/N)
	Notes

	Acteurs spécialisés dans la lutte contre la VBG
	Fourniture de services aux survivantes de VBG et activités ciblées de prévention de la VBG (au-delà de l’atténuation des risques).
	Gestion des cas, aspects psychosociaux, sûreté et sécurité, aide juridique, prise en charge clinique du viol dans le secteur de la santé, acteurs mettant en œuvre des activités de prévention de la VBG.
	O
	Ces acteurs sont ceux qui contribuent le plus directement au processus d’élaboration des POS ; un représentant de chaque type de service de lutte contre la VBG participe au groupe de référence. 

	Organisations et/ou organismes qui assurent la représentation, les services et/ou la défense des intérêts des groupes confrontés à des obstacles accrus en matière d’accès aux services.
	Représentation, inclusion, plaidoyer.


	Organisations de personnes handicapées, organisations soutenant les personnes ayant une orientation sexuelle, une identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles différentes (OSIEGCS) et organisations soutenant les personnes âgées, points focaux du HCR chargés du traitement des cas de réfugiés en matière de VBG.
	N
	Ces acteurs sont consultés pour s’assurer que les besoins et les priorités de tous les groupes sont représentés et que les obstacles à l’accès sont identifiés et traités.

	Représentants d’autres secteurs.
	Responsabilité d’intégrer l’atténuation des risques de VBG dans les interventions sectorielles 
[par exemple, la coordination et la gestion des camps (CCCM) ; l’eau, l’assainissement et l’hygiène pour tous (WASH) ; la sécurité alimentaire, l’éducation et les abris et les articles non alimentaires, entre autres].
	
	N
	Ces représentants doivent être consultés afin d’améliorer la coordination et la préparation, de poursuivre l’atténuation des risques et d’autres efforts de prévention sur le terrain, et de veiller à ce que les POS VBG soient alignées sur les autres politiques et procédures.

	Points focaux d’organismes, d’organisations ou de structures de coordination jouant un rôle transversal.
	Domaines se recoupant avec la VBG pour la fourniture de services et la coordination qui doivent être harmonisés 
	Protection de l’enfance, santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS), protection contre       de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS), lutte contre la traite des personnes et intégration de la dimension de genre dans l’action humanitaire.
	O
	Consulter ces points focaux lors de l’élaboration des POS VBG afin de s’assurer qu’elles sont alignées sur les autres politiques et procédures et qu’elles ne font pas double emploi. 
L’inclusion de ces points focaux peut varier en fonction du contexte. 

	Organisations locales.
	Diverses responsabilités en matière de VBG, y compris la fourniture de services, le plaidoyer et le renforcement des capacités.
	Organisations dirigées par des femmes et organisations de défense des droits des femmes, organisations de la société civile, militant      de la cause des femmes, organisations dirigées par des jeunes, organisations dirigées par des personnes déplacées et apatrides et autres organisations représentant des groupes à risque.
	O
	Les coordonnateurs de la lutte contre la VBG et le groupe de référence pour les POS favorisent l’inclusion et la participation des organisations dirigées par des femmes et des organisations de défense des droits des femmes au processus d’élaboration des POS VBG en soutenant les participants potentiels ayant des besoins en matière d’accès (par exemple, transport, garde d’enfants, accès à Internet, etc.).

	Communautés.
	Les consulter lors de l’élaboration des POS VBG et partager le document final avec elles (en particulier les parcours d’orientation, les points d’entrée et les mécanismes de rétroaction).
	Des dirigeants et des membres de la communauté représentant divers groupes de personnes.
	N
	Soutenir ou établir des canaux inclusifs pour consulter les personnes touchées, en s’appuyant sur les canaux de communication privilégiés et fiables.

	Représentants des gouvernements locaux et/ou nationaux.
	Représentants des gouvernements qui (co)dirigent un groupe de coordination et jouent le rôle de coordonnateurs de la lutte contre la VBG décrit dans les étapes ci-dessus. Autrement, ils doivent être consultés lors de l’élaboration des POS. 
	Représentants des ministères compétents. 
	O
	Idéalement, des points focaux sur la VBG, le genre ou les femmes. 
Tenir compte de la sécurité de tous les acteurs de la lutte contre la VBG lors des contacts avec les homologues gouvernementaux. 


3.3.1 [bookmark: _heading=h.3dy6vkm]Participation des femmes et des filles
Les femmes et les filles doivent être mobilisées comme partenaires actives et comme fer de lance de l’action destinée à amener le secteur humanitaire à atténuer et à prévenir la VBG et à appuyer l’accès des survivantes à des services de qualité.[footnoteRef:5]  [5:  Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence (2020), p. 19.] 

La participation des femmes et des filles par le biais de mécanismes réguliers de rétroaction ou de responsabilisation est un moyen de contrôler les conséquences néfastes involontaires de la programmation de l’action humanitaire. 
L’implication effective des femmes et des filles dans le processus d’élaboration des POS peut prendre différentes formes. En fonction du contexte et des ressources disponibles, les femmes et les filles peuvent être incluses via les moyens suivants :
· Conseil : des femmes et des jeunes peuvent être recrutés au sein de la communauté pour travailler à la rédaction des POS.
· Consultation : avant et après l’élaboration des POS, afin de recueillir leurs idées sur le processus d’élaboration et leur rétroaction/validation par la suite.
· Séances d’examen régulières avec des femmes et des filles afin de suivre et d’évaluer les POS. Dans la mesure du possible, faire participer la communauté au suivi et à l’évaluation de la mise en œuvre des POS.
· L’inclusion d’organisations dirigées par des femmes, en particulier parmi les personnes touchées, le cas échéant, tout au long du processus d’élaboration.
Les informations recueillies en consultant les femmes et les filles des populations touchées servent de base aux POS VBG et à l’ensemble des programmes dans ce domaine, et soutiennent l’accès aux services ainsi que la prévention de la VBG et l’atténuation des risques en la matière. La participation des femmes et des filles, notamment en trouvant des moyens de permettre à celles qui sont marginalisées de s’exprimer en toute sécurité, contribue à améliorer l’exactitude des données de suivi et d’évaluation pour une réponse plus efficace et adaptée au contexte.[footnoteRef:6] [6:  Ibid., p. 10. Voir également les pages 13 et 14 pour des considérations sur la manière de surmonter les obstacles à la participation des femmes et des filles.] 

Les consultations et la collecte d’informations doivent se faire de manière sûre et éthique,[footnoteRef:7] en fonction des modes de communication et d’engagement préférés des femmes et des filles. Il peut s’avérer nécessaire d’établir différentes manières de mobiliser les parties prenantes de la communauté afin de garantir l’accès et l’inclusion et d’atténuer les risques. [7:  Voir Principes d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d’urgence (2007).] 

	Point clé : Surmonter les obstacles à la participation des femmes et des filles[footnoteRef:8] [8:  Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence (2020), p. 19 et 33.] 

Lors de la programmation de réunions ou d’activités dans le cadre de l’élaboration des POS, il convient de tenir compte de l’heure et du lieu afin de s’assurer que les femmes et les filles peuvent participer facilement et en toute sécurité. 
Pour surmonter les obstacles à la participation des femmes et des filles, il est nécessaire de prendre en compte un certain nombre de facteurs : 
· L’heure et le lieu des réunions et des activités, ainsi que la manière dont ils sont déterminés et communiqués.
· Déplacements requis (Est-ce sûr ? Les transports sont-ils disponibles et accessibles ? Comment l’acteur du programme de lutte contre la VBG peut-il favoriser la sécurité des déplacements ? Des dispositions doivent-elles être prises pour que les adolescentes, les femmes âgées ou les femmes et les filles handicapées ne soient pas obligées de voyager seules ?).
· Mobilité (Les femmes et les filles sont-elles libres de se déplacer et de quitter leur maison/abri ? Faut-il créer des unités mobiles plutôt que d’attendre des femmes et des filles qu’elles se déplacent ?).
· Compensation pour le temps (c’est-à-dire compensation en nature, par exemple nourriture/boisson ou articles non alimentaires).
· Implication de « gardiens de la culture » (par exemple, les chefs communautaires et religieux ou d’autres personnes susceptibles d’empêcher ou de faciliter l’accès des femmes et des filles) pour faciliter la participation des femmes et des filles.
· Sûreté, sécurité et acceptabilité des lieux par la communauté.
· Stratégies de sensibilisation visant à garantir la participation des femmes et des filles (par exemple, en faisant appel à des volontaires issus des communautés cibles et en mettant en place des structures d’accueil pour les enfants). 
· Facilitation (quels groupes de femmes et de filles se sentent-ils à l’aise pour parler avec quels facilitateurs et autres membres du groupe ?).


4 [bookmark: _heading=h.yb2qfijeoacn]Élaboration de procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre dans les situations d’urgence aiguës 
Dans une situation d’urgence aiguë, la première priorité est de répertorier les services et de mettre en place un parcours d’orientation afin de garantir l’accès des survivantes à des services VBG spécialisés        dès que possible. Lorsque les informations sur les services ou les services eux-mêmes sont limités, il se peut que le parcours d’orientation mis en place en premier lieu n’inclue pas tous les services.
Dans de telles situations, une élaboration de POS VBG qui soit assez rapide pour répondre aux besoins immédiats n’est pas quelque chose de réaliste. Certaines sections du modèle de POS VBG exigent des négociations et des discussions, ce qui pourrait ne pas être possible ou approprié dans les premières phases d’une situation d’urgence. 
Dans ce cas, il convient d’élaborer (en commençant dans les deux premiers mois) des POS VBG préliminaires qui couvrent les sections les plus pertinentes et les plus immédiatement nécessaires du modèle de POS VBG. Celles-ci doivent être rédigées par les services de santé, les services psychosociaux, les services de gestion des cas et tout autre acteur de la protection qui fournira des services (par exemple, les acteurs de la sûreté/sécurité et de l’aide juridique / de l’accès à la justice).
L’existence de procédures opérationnelles standard claires en matière de violence basée sur le genre est plus importante que leur exhaustivité.
Les POS VBG doivent au moins comprendre les sections suivantes :
· Termes relatifs à la VBG (section 1).
· Principes directeurs de l’action contre la VBG (section 2).
· Considérations clés pour les services d’intervention, y compris le consentement éclairé, la divulgation et le signalement obligatoire (section 3).
· Audit de sécurité et cartographie des services dans le contexte (section 4).
· Parcours d’orientation (section 5).
Dans les situations où des POS VBG existent déjà pour une intervention au niveau de l’État ou du pays, il peut être nécessaire de mettre en place un parcours d’orientation ou système de référencement dans une situation d’urgence spécifique ou dans un nouveau lieu d’intervention uniquement afin d’adapter les POS de l’État ou du pays au contexte. Pour des indications supplémentaires sur l’élaboration de POS lorsqu’il existe des stratégies/documents nationaux sur la VBG, voir section 3.2 Phases du processus d’élaboration des POS VBG – étape 1. 
5 [bookmark: _heading=h.1t3h5sf]Élaboration de procédures opérationnelles standard en matière de violence basée sur le genre dans les camps de réfugiés
Dans les camps de réfugiés, des services supplémentaires liés au traitement des cas de réfugiés seront mis en place. Le traitement des cas de réfugiés, qu’il soit effectué par les gouvernements ou par le HCR, couvre l’enregistrement, la détermination du statut de réfugié (DSR) et l’identification de solutions durables pour les réfugiés et les demandeurs d’asile. 
Les différentes composantes du traitement des cas de réfugiés ont leurs propres normes, objectifs, bonnes pratiques et lignes directrices. Au cours du processus de gestion des cas de VBG, une survivante peut chercher à être orientée vers l’une des composantes du traitement des cas de réfugiés. Pour préparer l’élaboration de procédures opérationnelles standard dans les camps de réfugiés, il est important de connaître les POS existantes pour ces processus et de veiller à l’identification et à l’inclusion des points focaux responsables des services. Cela permettra de s’assurer que les critères et processus d’orientation sont correctement décrits dans les POS VBG. Ceci est important pour que tous les acteurs soient conscients des besoins de protection spécifiques des demandeurs d’asile et des réfugiés et des services qui leur sont offerts, afin qu’ils soient en mesure de donner aux survivantes une explication claire des services et des processus au cours de la procédure de consentement éclairé. 
6 [bookmark: _heading=h.bupqdqpcrjpc]Groupes confrontés à une discrimination accrue et à des obstacles à l’accès
Dans tout contexte, il existe des groupes de personnes qui courent un risque accru et qui sont confrontés à des obstacles supplémentaires et/ou plus importants que les autres membres de la population en ce qui concerne l’accès aux services d’intervention. 
Il s’agit notamment des femmes et des filles déplacées de force et apatrides, des femmes et des filles handicapées, des adolescentes, des femmes âgées, des femmes, des filles et des autres personnes ayant leurs règles, des femmes et des filles vivant avec le VIH et le sida, des travailleurs du sexe, des femmes et des filles souffrant de troubles mentaux, de problèmes de toxicomanie et des femmes et des filles appartenant à des minorités ethniques et religieuses. Parmi les autres formes de discrimination qui augmentent le risque de VBG, citons celles liées aux diverses orientations sexuelles et identités de genre, au statut socioéconomique, au pays de naissance et au statut juridique, y compris l’apatridie et le statut de demandeur d’asile, à la religion et à l’appartenance ethnique – ces éléments se recoupent avec la discrimination basée sur le genre pour augmenter le risque de VBG.
Les efforts déployés pour lutter contre la VBG doivent tenir compte des droits et des besoins de ces groupes et les promouvoir. Le travail ciblé avec des groupes à risque spécifiques devrait être entrepris en collaboration avec des organismes ou des organisations qui ont l’expertise nécessaire pour identifier les obstacles supplémentaires et répondre aux besoins de ces groupes marginalisés.
Lors de l’élaboration des POS VBG :
· Les sections concernées devront inclure des directives opérationnelles spécifiques[footnoteRef:9] sur la manière de répondre aux besoins de ces groupes particuliers. Le modèle contient des indications sur l’endroit où ces informations doivent figurer. Le modèle de POS VBG n’énumère pas tous les obstacles, risques ou discriminations possibles pour les personnes que nous servons dans chaque contexte. Une partie du processus d’élaboration des POS VBG consiste à prendre en compte les obstacles et les risques propres à certains groupes et tous les facteurs aggravants.  [9:  Voir, par exemple Directives du CPI, Intégration des personnes handicapées dans l’action humanitaire (2019).
] 

· Le processus d’élaboration des POS VBG doit intégrer des représentants des groupes exposés à un risque accru de VBG et les organisations qui les soutiennent (voir section 3). Il est important de s’engager aux côtés des membres de la communauté, en particulier les femmes et les filles, dès le début d’une crise, afin d’identifier, d’analyser et de déterminer des stratégies pour lutter contre les formes d’oppression croisées qui exacerbent le risque de VBG et créent des obstacles à l’accès aux services d’intervention liés à la VBG, ainsi qu’à une inclusion et une participation significatives et sûres.
Parmi les groupes les plus exposés aux risques et aux obstacles à l’accès, on peut citer, entre autres, les suivants :
6.1 [bookmark: _heading=h.1ksv4uv]Adolescentes 
Les adolescentes sont particulièrement vulnérables à la violence basée sur le genre. Elles sont exposées à des risques élevés de restrictions liées aux normes       culturelles, de violence sexuelle, d’exploitation et de mariage forcé, mais ne sont souvent pas prises en considération pour la fourniture de soins de santé sexuelle et reproductive. Compte tenu de leur âge, des risques de grossesse précoce, du manque de pouvoir de décision, de la privation de ressources et de l’accès limité à l’information et aux services – y compris l’éducation et les soins de santé –, une attention particulière doit être accordée à l’élimination des obstacles et à la facilitation de leur accès aux services. Les acteurs spécialisés dans la lutte contre la VBG doivent s’engager à fournir des soins et des services bienveillants qui soient accessibles, acceptables et appropriés pour les adolescentes, jeunes et moins jeunes.
6.2 [bookmark: _heading=h.3j2qqm3]Femmes et filles handicapées
Toute communauté peut comprendre en son sein environ 15 % de personnes handicapées ; ce chiffre augmente dans les contextes de crise humanitaire où les conflits et/ou les catastrophes naturelles entraînent de nouvelles incapacités dues à des blessures et à un accès limité aux soins de santé.[footnoteRef:10] Dans les pays développés, les taux de violence subie sont 4 à 10 fois plus élevés chez les personnes handicapées que chez les personnes non handicapées. Cela a des conséquences importantes pour la protection des femmes et des filles dans les situations humanitaires.  [10:  Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence (2020) , p. 27.] 

Les femmes et les filles ayant une déficience intellectuelle sont particulièrement vulnérables à la violence sexuelle. Les personnes ayant un handicap intellectuel, psychosocial ou physique qui sont isolées chez elles signalent des viols et des violences domestiques et au sein du couple. En outre, les femmes et les adolescentes qui assument de manière disproportionnée le rôle d’aide       dans les foyers comptant des personnes handicapées peuvent être exposées au harcèlement et à l’exploitation lorsqu’elles demandent de l’aide ou accèdent à des revenus. Les attitudes des familles, des prestataires de services de lutte contre la VBG et des membres de la communauté peuvent être les plus grands obstacles ou les plus grands facilitateurs de l’accès des personnes handicapées à des services et à une assistance sûrs et efficaces. D’autres obstacles devraient être identifiés et atténués, notamment les obstacles physiques à l’accès aux services de lutte contre la VBG, l’inaccessibilité et l’absence de moyens alternatifs pour faciliter l’information et la communication (par exemple, le manque d’interprètes formés à la langue des signes).
6.3 [bookmark: _heading=h.qsh70q]Femmes et filles déplacées de force et apatrides
Plus de 43 millions de femmes et de filles déplacées de force et apatrides sont exposées à un risque accru de violence basée sur le genre[footnoteRef:11] en raison des difficultés liées aux conflits et aux déplacements, au statut juridique ou à l’absence de celui-ci, au manque de documents, aux barrières linguistiques et aux formes croisées de discrimination. [11:  HCR, Tendances mondiales (2022) (consulté le 27 juin 2023).] 

Ces difficultés entravent également l’accès des femmes et des filles déplacées de force aux services vitaux destinés aux survivantes de la VBG et à d’autres services essentiels tels que l’éducation et les moyens de subsistance, créant ainsi des obstacles supplémentaires qui peuvent accroître leur vulnérabilité à la violence, aux abus et à l’exploitation par le biais d’options de subsistance plus risquées.
Les femmes et les filles déplacées de force et apatrides hésitent également à divulguer les incidents de VBG si le signalement nécessite l’intervention des autorités, par crainte d’être arrêtées, expulsées, détenues, discriminées et/ou de subir d’autres mauvais traitements.
6.4 [bookmark: _heading=h.1pxezwc]Personnes ayant une orientation sexuelle, une identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles différentes (OSIEGCS)
Les personnes ayant une orientation sexuelle, une identité de genre, une expression de genre et des caractéristiques sexuelles différentes peuvent figurer parmi les individus les plus isolés et les plus à risque au sein d’une communauté en raison de la discrimination et des menaces de rejet et de préjudice de la part de la famille et de la communauté. Dans toutes les situations humanitaires, les personnes qui ne se conforment pas aux rôles hétéronormatifs prescrits sont exposées à des risques de persécution, de discrimination et de violence du fait de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre ou de leur expression de genre, réelles ou perçues comme telles. Les aidants peuvent maltraiter les enfants qui présentent une orientation sexuelle et une identité de genre non conformes et les forcer à un mariage hétérosexuel. 
6.5 [bookmark: _heading=h.49x2ik5]Femmes âgées[footnoteRef:12] [12:  International Rescue Committee, Note d’orientation relative à l’inclusion des femmes et des filles diverses, 2020 ; voir aussi GBV AoR Whole of Syria, Gender-based violence prevention and response to older women in the whole of Syria, 2020.] 

La VBG à l’encontre des femmes âgées est très répandue, mais le plus souvent cachée. Dans le monde, près de la moitié des femmes âgées vivent seules parce qu’elles sont veuves, divorcées ou n’ont jamais été mariées. Les femmes âgées isolées de leurs amis, de leur famille et de leur communauté courent trois fois plus le risque d’être exploitées et n’ont souvent qu’un accès limité aux services ou à l’aide. La VBG à l’encontre des femmes âgées se manifeste sous des formes multiples, souvent croisées, par des auteurs qui peuvent être des partenaires intimes, des membres de la famille (y compris des enfants adultes de sexe féminin et masculin), des aidants ou des membres de la communauté au sens large. Pour les femmes âgées et les survivantes d’agressions sexuelles, les conséquences sur la santé et les blessures qui en résultent sont souvent plus graves. L’âge peut avoir un impact sur le comportement des femmes en matière de recherche de santé et d’accès aux services, ce qui signifie que les conséquences néfastes de la VBG sur la santé peuvent ne pas être traitées et s’aggraver, et que la VBG       continue       et augmente en fréquence et en gravité.
6.6 [bookmark: _heading=h.2p2csry]Garçons adolescents et hommes adultes ayant survécu à des violences sexuelles[footnoteRef:13] [13: GBV AoR. Guidance to gender-based violence coordinators addressing the needs of male survivors of sexual violence in GBV coordination ; voir également Commission des femmes pour les réfugiés, diverses ressources et indications sur la « violence sexuelle à l’égard des hommes et des garçons », disponible à l’adresse www.womensrefugeecommission.org/focus-areas/sexual-gender-based-violence/sexual-violence-against-men-and-boys (consulté le 27 juin 2023).] 

Les hommes et les garçons sont également victimes/survivants de viols et d’autres formes de violence sexuelle, mais cela n’est toujours pas      reconnu ou bien compris. La violence sexuelle infligée aux hommes peut être utilisée comme une tactique de guerre pour les priver de leur pouvoir, les dominer et saper les concepts traditionnels de la masculinité. Comme pour les femmes et les filles, des normes sociales, culturelles et religieuses bien ancrées, notamment les tabous liés à l’orientation sexuelle et à la masculinité, peuvent stigmatiser les survivants       , susciter des sentiments de honte et empêcher les hommes et les adolescents de divulguer les incidents ou de rechercher des services. La violence sexuelle peut avoir des répercussions importantes et durables sur la santé physique, mentale et sexuelle et sur le bien-être des survivants et de leur famille. Il est important qu’il existe également des services multisectoriels destinés aux survivants     . Les survivants       ont des besoins spécifiques en matière de traitement et de soins dont devraient tenir compte les prestataires de santé, qui sont formés au repérage des signes de violence sexuelle chez les hommes et les garçons et offrent des soins axés sur les survivants, non stigmatisants et non discriminatoires.
6.7 [bookmark: _heading=h.147n2zr]Enfants ayant survécu à la violence basée sur le genre
Les enfants sont plus vulnérables que les adultes aux abus en raison de leur développement mental, psychologique et physique et de leur participation limitée à la prise de décision. Dans les situations d’urgence, les systèmes qui protègent les enfants, y compris les structures familiales et communautaires, s’effondrent souvent. Les enfants peuvent être séparés de leur famille, ce qui les expose à un risque accru.      . Des mesures spécifiques doivent être mises en œuvre pour protéger les enfants contre le risque de VBG à la maison, à l’école, en ligne et dans la communauté.[footnoteRef:14] [14:  Voir International Rescue Committee et UNICEF, La prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles en situations de crise humanitaire – Guide destiné aux prestataires de services de santé et de services psychosociaux, 2014 (consulté le 27 juin 2023). ] 

Pour plus d’informations sur les groupes à risque, veuillez vous référer au tableau « Considérations importantes concernant les groupes à risque », pp. 21-23 des 
Directives du CPI pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire.
7 [bookmark: _heading=h.3o7alnk]Directives techniques
Cette section énumère les ressources et les supports essentiels en matière de VBG, afin d’éclairer le contenu des POS VBG et de soutenir le renforcement des capacités. En outre, le modèle de POS VBG comprend lui-même des suggestions spécifiques concernant des directives techniques et des ressources supplémentaires dans les sections pertinentes. 
· Domaine de responsabilité en matière de violence basée sur le genre. Manuel pour la coordination des interventions ciblant la violence basée sur le genre en situation d’urgence (2019).
· FNUAP. Normes minimales interorganisations pour la programmation d’actions de lutte contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence (2019).
· Bien que les normes minimales en matière de VBG constituent le document de référence commun pour les situations d’urgence, le paquet de services essentiels pour les femmes et les filles victimes de violence (ONU Femmes, FNUAP, OMS, PNUD et ONUDC, 2021) est souvent utilisé dans des contextes de développement plus stables et devrait servir de référence le cas échéant.
· CPI. Directives du CPI pour l’intégration d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire (Directives du CPI sur la VBG) (2015).
· Organisation mondiale de la Santé (OMS), Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Prise en charge clinique des survivantes de viol et de violence exercée par un partenaire intime : élaboration de protocoles à adopter dans les situations de crise humanitaire (2019).
· OMS. Principes d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d’urgence (2007).
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